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A~T. 2. - La commission visée à l'article précédent 
exerce la surveillance et le contrôle de la main-d'œuvre 
requise dans tout le .Jerritoire; elle statue sans frais, 
à la. dema.nde des intéressés, sur toutes les questions 
conce~nant les affectations et les contestations concer­
nant les réquisitions des personnes. 

AElT. 3, - Le présent àrrêté sera enregistré, publié 

et communiqué partout où besoin sera. 


Lomé, le 6 avril 1944. 
J. NOUTAIlY. 

Cacact.­
No 182 AE.,(1 - Par arrêté du Commissaire de la 


République au Tog<> p. i. en date du: 


8 avril 1944. La campagne de cacao p<>ur la 
récOlte principale 1943/44 sera dose le 15 avril 1944. 

Vu l'urgence, le présent arrêté sera publié par voie 
d'affichage à la Mairie de Lomé, dans les bureaux 
des Circonscriptions administratives et des P. T. T. 

'J 

Perscmael 

l ' 
Ca'd,e local subalterne d'agents de police 

ARRETE No 183 p. du. 8 nI'l'il 1944: 

L'ADMINISTRATEUIl EN CHE.F DES CoLONIES, 
CROIY" DE OUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE AU ToGO p. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribui!on$ 
et les pouvoirs du commissaire de la République au ,Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 'des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui dp 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 2 mars 1910 fixant le régime de la solde 
et des indemnités du personnel colonial; 

Vu le décret du 23 juillet 1937, notamment l'article .5 
dudit décret fixant le régime de la solde et accessoÎres du 
personne! des cadreS locaux des coronies; 

Vu le décret du 27 septembre 1943 relatif li la solde et 
aux accessoires du personnel rétribué sUr les budgets génÉ­
raux, locaux ou spéciaux et annexes de l'Afrique occidentale 
française et du î ago; 

Vu l'arrêté nO 161 du 24 mars 1934 réglant à nouveau 
le statut du personnel civil des cadres locaux indigènes et 
actes modifÎCatifs subséquents; 

Vu l'arrêté 567 du 26 octobre 1943 fixant les soldes des 
fonctionnaires et agents des cadres locaux indigènes du Togo; 

Vu l'arrêté 480 du 30 août 1934 et actes modificatifs sub­
séquents réglementant le réglme des dépiac-ements de ce 
personnel; . 

Vu l'arrêté 659 du 17 décembre 1937 instituant un système 
d'alloc-ations de retraite qu personnel indigène modifié par
l'arrêté nO 513 du 25 septembre 1943; . 

Vu Parrêté nO 556 du 1er octobre 1942 fixant les conditions 
de perception et de répartitîon de~ services payés et vacation 
du service, de la police et les actes modificatifs subséquents; 

Le conseil d'administration entendu le 6. avril 1944; 
1 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - 11 est créé au Territoire du 1 
Togo IlIn cadre local subalterne d'agents 'de Police à la ' 
diSpOsition du Commissaire de la République, qui' 
nomme à tous les emplois. 

Les agents de P9lice sont toujours suoordonnés, quel 
que soit leur grade, àux inspecteurs auxiliaires. 

.. 
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A - COIIStUufion du cad,e 

ART, 2. L'effectif de ce cadre est fixé par le 
Commissaire de la République et réparti selon les, 
nécessités du service entre la Sûreté, le Commissariat 
de la ville de Lomé et les Circonscriptions adminis­
tratives du Territoire. 

ART. 3. ~ Le Chef du Service de la Sûreté est char­
gé de l'administrati<>n généralë de l'ensemble des 

. détachements et propose au Commissaire de la Répu­
blique toutes les mesures de natur~ à améliorer le 
foncti",nnement de cette force de p<>lice. 

AIlT. 4. - Les agents de p<>lice sont chargés d'as­
surer lIotamment les services suivants : 

10 -- P",lîce administrative, 

20 - Police sanitaire, 

30 '- Police municipale. 


ART. 5. - La hiérarchie, la solde 
classement des agents de p<>lice sont 
suit: ,,' 

SOLDE
GRADES ET CLASSES 

ANNUELLE 

Bripdier-ebei de 1u~ Classe.,.",\ 15.600 
2eme classe ,', ... 14.400 

Brigadier de i u " classe .... 13.200 
2eme: classe .... 12,200 
31\"'· Classe, ... 11.400 

Agent de lU. classe .....•. 10.500 
9.600.., ".... '[Su.. classe ....... 9.000 


4·~· classe., ..... 8.400 
5"...• classe ....... 7.800 


Agen~_ de ~~Ii:_~ st~~jaire .. ~ 7.200 

annuellè et le 
établis comme 

CLASSEMENT 
CATEGORIE LDmR 

3eme catégorie 

4'·U catégol"ie 

Pour tout ce qui concerne la solde et les indemnités 
dans les diverses positions <>ù elles sont attribuées, les 
agents de police seront soumis aux mêmes dispositions 
que les agents des cadres locaux indigènes. 

Les agents. de p<>lice p<>urront être logés dans un 
camp spécial aménagé il cet effet. 

\, 

B Recrutement 
AElT. 6. - Nul ne peut être admis dans le cadre 1es 

agents de p<>lice s'il ne réunit les oonditkms suivantes : 
10 - Etre français (citoyen, sujet, ressortissant ou 

administré; ) 
20 - Etre âgé de 18 ans au moins et de 30 ans ~u 

pl!.ls. (Limite susceptible d'être portée jusqu'à 35 ans 
en tenant compte des services auxiliaires validables ou' 
des services militaires); 

30 En ce qui concerne les citoyens ou suj~:s 
fronçais, avoir satisfait suivant le lieu de naissance, aux 
obligations de la loi sur le recrutement de l'armée; 

40 - N'être pas ancien agent de l'Administration 
révoqué, licencié "'u démissionnaire, sauf si le licencie­
ment a été prononcé p<>ur nécessité budgétaire ou 
raison de santé; . 

50 - Savoir 'lire et écrire, et avoir subi avec succès 
les épreuves d'un examen dont le programme et les 
modalités sont fixés par arrêté du Commissaire de la 
Répüblique ; 

60 - Avoir 1 m.70 au minimum de stahlre; 
Tout candidats doit produire à l'appui de sa demande 
tin dossier comprenant: 
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10 -- Extrait de l'acte de naissance légalisé ou tou­

te autre pièce en tenant lieu; . 
~ - Un certificat de bonnes vie et mœurs de 

moins de, trois mois de' date; 
3" :.-.. Un extrait du casier judiciaire ayant moins de 

trois mois de date ou un certificat de l'autorité admi­
nistrative en tenant lieu; 

40 - Un état de services militaires ou un cer!ifie.t 
du Commandant de cercle du lieu de résidence jndi­
qURnt la situation du candidat au point de vue mili­
~re;· ' 

50 - Le celiificat de bonne conduite délivré par 
l'aütorité militaire pour les candidats ayant accompli 
leur service militaire; 

60 - Un certificat médical de visite et de. contre­
visite attestant qu'il est apte physiquement à l'emploi 
qu'il soHicite et qu'il n'est atteint d'aucune affection 
tuberculeuse. 

C - Stage - AVlIncement 

.ART. 7. - Tout candidat admis dans le cadre des 
agents de police doit accomplir une année de stage 
effectif, comptant du jour de son entrée en service, à 
l'expiration de laquelle il est, par arrêté du. Oommis­
saire de la République, sur proposition du chef de 
service, titularisé, licencié ou soumis à une nouvelle 
année éde stage. 

Dans ce dernier cas, le candidat est, à l'expiration de 
la période supplémentaire d'un an, titularisé ou licencié 
dans les oonditions déterminées au paragraphe précé­
dent. 

Le licenciement peut intervenir au cours du stage 
pour faute grave, indiscipline ou inaptitude profession­
nelle ou physiqlle dClment constatée. 

Si le licenciement du stagiaire est prononcé pour 
inaptitude professionnelle ou physique, il peut être 
accordé à l'intéressé une indemnité de licenciement 
dans' les conditions prévues par les règlements sur la 
roide. 

Le stage ne oompte pas pour l'avancement. 
En ce qui ooncerne les agents citoyens ou sujets 

français appelés pour acoomplir leur service militaire 
légal, l'interruption et la reprise de leurs services 
seront constatées par décision du Oommissaire de la 
République. II leur sera acoordé un rappel d'ancienneté 
correspondant à la durée du service militaire légal 
acoompli. 

ART. 8. - L'avancement a lieu exclusivement au 
choix après un minimum de deux années de services 
effectifs dans le grade ou la classe .. 

Nul ne peut obtenir un avancèment s'il ne figure 
rur un tableau drèssé chaque année par une oommission 
de classement composée ainsi qu'il suit: 

Présiden.t 

Le S~erétaire ·Oénéral, ·ou à défaut, un, administra­
teur des Colonies. 

Membres 

Le Chef du ,Service de la Sûreté, 
L'Administrateur-Maire de la Oommune-Mixte de 

Lomé, 
Le Chef du Bureau du Personnel. 
Les promotions ont lieu dans l'ordre du tableau 

d'avancement et dans les limites fixées par le Commis­
saire de la République. 
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, ART. 9. - La proportion maximum des grades est 
fixée ainsi qu'il suit: 

Brigadiers-chefs: 3°/0, 
Brigadiers: 60/0, 
Agents de 1re classe: 200/0. 

D Retraites 

ART. 10. - Les agents de police sont régis par les 
dispositions de l'arrêté no 659 du 17 décembre 1937 
et actes modificatifs subséquents relatifs -.aux .alloca­
tions de retraite du personnel indigène des· cadres 
locaux du Togo. 

E - Dis~ipline 

. ART. t 1. Les punitions disciplinaires applicable$ 
aux agents de police sont les suivantes : 

10 - Le tour de service supplémentaire, 
20 - La salle de police de 15 jours au plus (sans 

aucune retenue de solde ni d'indemnité); 
30 - La radiation du tableau d'avàncement; 
40 ~ La rétrogradation ou la cassation; 
50~ - La révocation. 
Ces puniUons sont infligées: les deux premières 

par le chef de service de l'intéressé; les trois autres 
directement par le Commissaire de la République sur 
la proposition du chef direct qui fournit un rapport 
circonstancié avec les explications de l'intéressé. 

F ~ Note.s, 

Aid. 12. Les agents de" police sont notés une 
fois par an pendant le deuxième semestre. 

Les bulletins de notes doivent parvenir aU Commis­
saire de la République (Bureau du Personnel) avant 
le 15 octobre. 

a - Déplacements - Congés - Permissions 
Soins Médicaux - Hospitalisation 

. ART. 13. - Rour tout ce qui concerne les déplace­
ments, congés, permissions, soins médicaux et hospita­
lisation, les dispositions prévues par les textes en vi­
gueur pour les cadres locaux régis par l'arrêté no 161 
du 24 mars 1934, sont applicables aux agents de po­
lice. 

.H - Uniforme 

ART. 14. - L'uniforme des agents de police est 
fixé oomme suit: 

Petite tenue 

Chemisette en toile kaki fermée par cinq boutons i
1 

sphériques en nickel, portant en relief le mot: 
« POLlCE ». , 

Pantalon court, bonnet de police et bandes molle­
tières de même étoffe - Baudrier wir - Samara. 

Insign.es. ~ Numéro sur drap noir au col' de la 
chemisette et sur le bonnet de police, en métal argenté 
pour les agents et doré pour les gradés. 

Grande tenue 

Veste en toile blanche genre Dolman sans roI, 
poches extérieures à ooufflets, fermée par cinq,boutons 
sphériques en nickel portant el! relief le mot: 

\ " POLlCE ». 
Pantalon. long de même étoffe -L Souliers cuir 

- Casque blanc - Baudrier cuir. 

http:Insign.es
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.. 
,/llSignes. -,Numéro sur drap ooir au col de la • 

veste en métal argenté pour les agents, et doré pour 
les gradés, écusson el) faisceau de licteur en métal ar­
genté spr le .casque. ' • 

Les brigadiers-chefs ie 1re et 2e dasses portent, 
respectivement' à la patte d'épaule de la chemisette 
et sur la manche de la veste deux, galons et un galon 
,d'or' en forme dè V.' " 

Les brigadiers de 1re et de' 2e ~fasses' portent 
respectivement à la patt-e d'épa:ule de ,la c\!emisette et 
sur la manche, de la veste deux galons et un galon 
d'argent en forme de v.. 

Les brigadiers de 3. c1;isse' portent à la patte d'é­
paule de la chemisette et sur'.1a manche de la. veste 
deuxgalOn& cfe laine jonquille, en forme de V. 

, '1-ès àgents ,de 1re classe portént à la patte d'épaule 
dé la chemisette et sur la manche de'la veste un galon 

, de laine jonquille en forme ~e y: ' , 
li pourra être al1~ué, ~nnuellement aux agents de 

police deux tenues kaki et une tenue: blanche. 
'Chaque agent sera, en outre' détènte,\lr d'une veste 

dé ,drap et d'un imperméable. ' " , 
Pendant ies heures M service et. dans i'exercice 


public de leurs fonctions, le pOrt de l'uniforme, sallf 

.,ordre 'contraire, est, obligatOire pour tous les agents 

de police.' ' , 

Armement' 

ART. 15. - Les agents de pQlicé sont armés de 
i'évolv~r. 

/ - Primès et gratificatiollS 

ART. '16. - Upe prime "nnuelle dite "prime, de , 
conservation d'effets» pourra être attribuée par déci. 
sion du Commissaire de la République, sur proposition 
d,es chefs de service, à chaque agent de police qui se 
sera signalé par le bon entretien de ses tenues. 
, Des gratifications pourront en outre être accordées 

aux Ilgents ayant, fourni'un -effort exceptionnel et qui 
ne, 'rempliraient pas les qlnditions nécessaires pour 
être proposés pour l'avancement. ' , 

ART.·n. - Le présent arrêté sera enregistré, com­

muniqué et publié partout où besoIn sera. 


'Lomé, le' 8, avril, 1944. , 
J. NOUTARY. 


/ 


ARRETENo 185 D. dit 8 avril 1944. 

L'ADMINISTRATEUR EN, CHEF DES COLONIES, 
"CR.ofx DE OUERRE, 

,COMMISSAIRE DE-LA RÉPUBLIQUE AU Toao p. 1., 

Vu le décrel du 23 mars 1921 déterminanl, les, attributions 

et les pouvoirs / du commissaire de ra République au Togo j' 


Vu le décret du 19 septeml1re 1936 porta~t réduclîon de,' 

déPenses administrativ~ du logO, modifié pat celui du 

20 juillet 1937; ,', '{' 


Vu le Aécret du 3 novembre 1943 }nstauran( temporaire­
. ment l'assimilation fiscale entre l'Afrique occidentale française 
et jè Togo en ce quL oonc~rne [es' drQits fiscaux d'entrée' 
et ,de, sortie; 

'Vu lé dl;cret' du 20 décembre 1943 détenni~ant en malière' 

ri"",le, 1.. attributions du commiJ;saÎre' de la Républiqu~, au 

Togo; 


-.' ..'TERRITOIRE DU TOGO 

Vu I~arrêtê du 12 novembre 1938 établissanl un droit 

de statistique sur les marchandises et animaux vivantS à l'en. 

trée et à la s'ortie, ensemble tous les textes le modifiant et Je 

complétart, .notamment l'arrêté du 23 novembre 1939 et 

l'arrêté du 9' juin 1942; ',. 


Vu l'arrêté'du gouverneur ,général del'~.O. F. en date du 
'7 juille,l 1937 fixant le mode d'aSSiette, la, quotité et les 


règles tle perception des droits de stat,istique sur (es marchan· 

dises et animaux: vivants à l'entrée et· à la sortie, ensemble 

les textes le modifiant ou Je complétant, .notamment l'arrêté du 

3 avril ',1942; , ., 


Le, conseil 'd'administr~tion entendl:l dans sa séance du ..f'j .' 
avril. 1944; . 

. ARR~TE: 

ARTICLE PREMIER. - La taxç de :statistique est "" 
applicable (sauf les exemptions énumérées à l'art, 2) 
à tous" objets, mar:chandises O'u animaux entran.t au 
TogÇ) ou en sortant, déclarés à l'importation pour 1a 
c,onsommation. l'admission ,temporaire OU" la réexpor':' 
tation, à l'~xportation soh sous, le régi:me de la 
simpl".. sortie, soit en décharge 'des comptes d'admis­
sion temporaj're~ 

Les :marcpandises qui ne font que transiter par-le 
Togo, celles transbordées, dans un port' du 'Térritoire 
et celles déclarées pou:r l'entrepôt, l'entrepôt spéciàl 
o'u" placées en dépôt ne! sont sourrii~s à hi taxe qu'û'ne 
seule fOlS.: au bureau de de~tinatio:h~ ,pour les ill1por­
tations sous l,e régime du transi~; à la 'sortie d'entre· 
pôtlictif ou spécial ou de dépôt, pour les mar~handises 
plasées en' entrepôt tic~if ou spécial ou consHtuées en 
dépôt et déclarées pour',là' con,sommation, l'admission '\ 
temporaire ou la réexportation." ' \ . \~ \~ 

ART, 2. - Sont exemptés du d'roit de statistique:' 
l' - Les bagages qui accompagnenfles voyageurs et . 


les émigrants; (les objets mobiliers et e/l'ets personnels 

usagés provenant de la succession de personnes décé- . 

dées en Afrique occidentale fran~aise sont li considérer; 

dans tous les cas, comme bagages lorsqu'il pourra,"être 

justi~é. de la succesion par un certificat des autorités 


'administratives locales ou d'un. notaire mentionnant 
'la date !lu' décès du de cujus et les nom, adresse du 
destinataire) ; 

2· - Les envois de ma.rc.handises par la voie postale 
(-il l'exception des colis postaux) ; " 


3' ~ Les marchandises admises au bénélke du reto)n; 

-4* ~ Les produits' viyriers importés par terre, à tête 


d'homme et ]~rsqu:ils sontdestÎnés à la çonsommatioo' 
de)a" personne qui les porte; 


S' :- Les envois de fonds du Trésor; 

6· '""' Les ,marchandises transpor'tées par cà~otage ; 


. 7· -:- Les marchandises réexportées par le navire 
"importateur "Iui-même.à la condition qu'eHes n'aïeut 
pas éte mises à terre; . 

~. - Les marchandises reconnues hnpropres à la con­

so~matjon et détrl,lites 6u refoulées sur rordre du 

Service de l'Inspection sanitaire; 


9" - Les objets de rechang~ (vergues, voiles et cor· 

dages; etc. ' ...) débarqués des ,navires auxquels ils 

appartien.uent pour être répar'és ou-visités ;, , 


1:0· - 'Les 'cargaisons d~s naiires eu relâche forcée, 

mises temporairem~nt à terre,: ,pen~aDt la durée d~s 

r~parationSf .sous-réserve que ces n~vjres ne se livre~t 


"à aucune opér.~tion commerCiale et que la,marchândj~e 
soit ,réexport~. 

ART. 3.' -,Le mode d'assiet.te et la quotité du droit de 
statistique. sont,Jixés ainsi qu'if s'uit : " 

1 

http:d'assiet.te

